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Vu la procédure suivante : 

Par une requête et un mémoire en réplique, enregistrés les 15 et 30 mai 2017, la 
société  représentée par Me  demande au juge des référés :

1°) de déclarer irrecevable le mémoire en défense de la société  
 et les pièces qui l’accompagne et de les écarter des débats ;

2°) d’annuler la procédure de passation du marché de travaux de remplacement de la 
toile assurant l’étanchéité du bâtiment principal du  ;

3°) de mettre à la charge de l’établissement public du  
 et de la société  la somme de 3 000 euros au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

- en sa qualité de maître d’ouvrage délégué, la société  
n’est pas une partie à l’instance ; elle n’est pas recevable à présenter des observations ou 
formuler des conclusions ;

- le pouvoir adjudicateur ne peut utilement se prévaloir, pour faire échec à un référé 
précontractuel, de ce que la candidature du requérant était irrecevable et de ce que le 
requérant serait dès lors insusceptible d’être lésé par les manquements qu’il invoque, dès lors 
que ce pouvoir adjudicateur n’a ni rejeté la candidature ni sollicité une régularisation ;

- la candidature de la société  devait être écartée, celle-ci ne 
disposant pas des garanties et capacités financières nécessaires ;

- la société  n’était pas compétente pour initier la 
consultation et choisir l’attributaire ;

- il n’a pas été tenu compte de l’effectif proposé par elle à l’issue de la négociation, 
















